










































































cher. C'est pourquoi nous positionnons le 
vin de pays charentais comme un vin de 
l' été, un vin de vacances. A nous mainte­
nant d'allonger la période des vacan­
ces .. . » .. 

Indiscutablement, le créneau «vin de pays 
charentais», si modeste soit-i l, a apporté 
une nouvelle dynamique dans la région, à 
l'ombre des choses établies. Autrefois, 
dans la région viticole, on fai sait un peu 
d'élevage pour avoir de l'argent frai s el ne 
pas vivre que sur le cognac et ses lentes 
rotations. Aujourd ' hui , le vin de pays 
charentais a un peu remplacé les vaches et 
il peut et doit être mieux qu 'une roue de 
secours. 

Renaud Serig 

(1) - Créé en 1981 et présidé par Robert 
Hauselman, le Comité de Promotion des 
vins de pays charentais est une association 
type loi 1901 qui regroupe une centaine 
d'adhérents, dont huit coopératives et deux 
SICA. Son financement est assuré por les 
cotisations d 'agrément prélevées auprès 
des producteurs sur chaque hectolitre pré­
senté (10 F par hecto) et une aide du Bureau 
National du Cognac. 
Aide à la fois structurelle, puisque le bu­
reau du Comité est installé au BNICr et 
financière. Son budget de promotion pro­
pre est actuellement d 'un million de francs. 
Il est alimenté par des subventions du 
Conseil Régional et des Conseils Généraux 
de Charente et Charente-Maritime et par 
les cotisations perçues au titre de l'uti lisa­
tion de la marque collective «Blanc Ma­
rine», soit 6 F par hectolitre commercialisé, 
en bouteilles avec la capsule Blanc Marine. 

(2) - Pour la production des vins de pays 
charentais blancs, les cépages utilisés sont 
l'ugni-blanc et le colom bard (souvent utili­
sés en assemblage) mais aussi le sauvignon 
(également utilisé pour faire le pineau), le 
chen in et le chardonnay. Pour les vins 
rouges, on utilise les cabernet franc, caber­
net sauvignon et le merlot. A Saint-Sornin 
(près de Montbron) qui est en dehors de la 
zone délimitée cognac, on fait du vin rouge 
avec le cépage gamay. 

(3) Ce qui représente environ trente-neuf 
millions de francs de chiffre d 'affaires. 
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Saint-Sornin: le renouveau des coteaux 

Dans la région de Montbron, l' histoire du 
vin se confond avec l' histoire du pays. Et 
pourt{mt à Saint-Sornin, dans les années 
souame, l'activité viticole était en passe 
de disparaître. C'est alors qu'une poi­
gnée de viticulteurs décidaient de réagir 
et créaient la Cave Coopfrative de Saint­
Sornin. Trente années après sa création, 
celle-ci affiche Ull chiffre d'affaires de six 
millions de francs, emploie sept person­
nes à temps plein et se lance dans /' expor­
tation. «Nous sommes passés en quinze 
ans d'un vin de table de mauvaise qualité 
à un vin de pays issu de cépages de 
qualité» affirme François Bonnin , direc­
teur de la coopérative. 
«Si on nefaisait pas de la vigne, souligne 
Jean Bonnin , le père de François et l' un 
des f ondateurs de la coopérative, que 
faire d'autre sur ces cailloux et dans cette 
terre rouge, pour nous il était impossible 
de faire du maïs ou_du blé. En 1978, 
poursuit François Bonnin , nous avons 
décidé de nous lancer - sous l'impulsion 
de notre président Olivier Gestignol -
dans une vaste restructuration. La cave a 
loué des terrains pour replanter de la 
vigne. Avec le temps, on est arrivé à 
introduire à Saint-Sornin des cépages 
nobles, grâce à nos efforts, nous avons 
replanté des dizaines d' hectares et nous 
awms contribué à l'installation de jeunes 
viticulteurs». 
Ce travail de longue haleine n'a pas été 

vain, le vin de pays de Saint-Sornin est 
aujourd' hui reconnu. Honneur suprême, 
il s'est vu attribuer une médaille d'or 
l'année dernière lors du concours général 
qui se tient à l'occasion du Salon de 
l'Agriculture. 
A Saint-Sornin , on produit un petit rosé à 
base de cépage de cabernet, du blallc et 
plusieurs sortes de vin rouge. Du gamay, 
du cabernet, du merlot, plus un judicieu;'I: 
mélange de gamay el de merlor. Le vin est 
vieilli un an en frit de chêne. 
François Bonnin et ses collaborateurs 
sont conscients d'avoir effectué une 
grande avancée ces dernières années, 
mais ils veulent faire plus et franchir tul 

nouveau palier. Objectif avoué pour la 
campagne 90-91, passer le seuil des 
400.000 bouteilles. La productioll de la 
cave de Saint-Sornin alimente les grandes 
surfaces, mais on travaille aussi à /' ex­
portation . François Bonnin évalue à 5 % 
la part qui est négociée au-de/à des ji"on­
tières de l' hexagone. Principaux ache­
teurs : l'Angleterre, le Luxembourg, le 
Danemark, el bien évidemment l'Allema­
gne. La commercialisation est au coeur de 
la démarche de François Bonnin. «De­
puis plusieurs mois nous avons embauché 
un agent commercial; le résultaI est déjà 
tangible». 

Jean-René Lavergne 
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PISCI CULTURE 

Detnain, le,s -étangs 

Les campagnes se vident, 
le revenu des agriculteurs est en 
chute libre. Dans le cadre du 
contrat de plan Etat-Région, 
Poitou·Charentes a engagé une 
réflexion sur la valorisation de 
l'espace rural. Un des axes de 
développement envisagé est 
prometteur: l'aquaculture 
continentale, et plus précisément, 
la pisciculture d 'étang. 
Mais tout ou presque 
est à faire. 

«Le poisson est un créneau porteur». 
Dans la bouche de Serge Sarrazin, chargé 
de mission à la Délégation Régionale à la 
Recherche et à la Technologie Poitou­
Charentes, en charge de l'aménagement 
de l'espace rural et de la valorisation des 
zones fragiles, la formule n'est pas un 
slogan publicitaire. 
Toutes les études montrent en effet que la 
consommation de poisson devrait aug­
menter considérablement dans les années 
qui viennent. Les raisons de cet accroisse­
ment sont multiples. Il s'agi t d 'abord 
d ' une affaire de mode comme en témoi­
gne le succès des surimi , ces bâtonnets de 
chair de poisson aromatisée : on recher­
che de nouvelles saveurs. Et puis pour des 
raisons diététiques - on a ten'ôance à 
«manger allégé» . et médicales - la pré­
vention des maladies cardia-vasculaires -

les protéines maigres du poisson ont un 
bel avenir devant e lles. 
La consommation de poisson en France 
augmente régulièrement de 4 % par an, 
mais certains secteurs sont beaucoup plus 
en flèche: en 1987, la consommation de 
poisson surgelé s'est ainsi accrue de59 %, 
celle des fil ets de poisson de 20 à 30 %. Et 
ce n'est pas fini. la consommation de 
surirni est aujourd'hui de 12 000 tonnes 
par an dans notre pays, alors que les 
américains en consomment 450 000 ton­
nes par an et les japonais deux millions de 
tonnes. 
On estime qu 'en l'an 2000, les besoins de 
poisson supplémentaires seront au mini­
mum de 500 000 tonnes par an, quand la 
consommation française annuelle aujour­
d 'hui est de un million deux cent mille 
tonnes. 
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Sur cette quantité, la France 
produit 825 000 tonnes, le 
reste étant importé. 600 000 
tonnes de poisson provien­
nent de la pêche en mer, 
l'aquaculture, hors co­
quillages, n'entrant dans le 
total que pour 40 000 tonnes 
annuelles, moins de 5 %. ~ 
Où trouver, d'ici dix ans, 
500 000 tonnes de plus cha­
que année? 

Les quantités fournies par la 
pêche en mer ne devraient 
pas augmenter, si même 
elles ne diminuent pas. La 
pisciculture marine, avec 
une production annuelle de 800 tonnes à 
l'année, est encore expérimentale: si les 
techniques d 'écloseries sont maintenant 
maîtrisées, l'élevage proprement dit pose 
encore des problèmes. Reste l'aquacul­
ture continentale. 

Salmoniculture et 
pisciculture d'étangs 
Deux secteurs extrêmement contrastés se 
partagent la pisciculture d'eau douce: la 
salmoniculture, qui produit truites et 
saumons en bassins alimentés par des 
eaux courantes, et la pisciculture 
d'étangs. essentiellement vouée au «pois­
son blanc», carpes, tanches, gardons, 
mais aussi carnassiers, brochets, sandres, 
perches. 
La production de salmonidés s'élève à 
près de 32 000 tonnes annuelles, alors que 
la production en étangs n'atteint que 8 000 
tonnes. Les salmoniculteurs, profession 
bien organisée et économiquement per­
fonnante (la France est le premier produc­
teur mondial), pratiquent l'élevage inten­
sif. En Poitou-Charentes, tous les sites 
susceptibles d'accueillir ce type d'éle­
vage sont pratiquement occupés, les con­
traintes liées notamment à la nécessaire 
qualité des eaux ne pennettent pas de mul­
tiplier les installations à l'infini. 
Conséquence: la production salmonicole 
n'est guère susceptible de s'accroître dans 
des proportions importantes. En revan­
che, la pisciculture en étangs fait figure de 
domaine vierge : pas ou peu de profes­
sionnels, une production extrêmement 
faible (8 000 tonnes par an pour 67 500 
hectares d'étangs en France, soit 11 8 kg à 
l' hectare, à comparer avec les dix tonnes 
à l'hectare atteintes par les pisciculteurs 
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Alimentation mécanisée en pisciculture 

américains), des méthodes de travai l ar­
chaïques qui apparentent cette activité 
davantage à une cueillette qu 'à une pro­
duction. Bref, un domaine où tout ou 
presque est à faire, mais qui paraît être le 
seul à offrir une marge de progression 
importante. 

Les étangs, le stade de la cueillette 
Cette.analyse a amené l' institution régio­
nale à' ~e doter d'un outil d'évaluation 
spécifique: la Cellule Régionale d' Appli­
cation Aquacole. Deux chercheurs, un 
ingénieur agronome et un biologiste y ont 
pour mission d 'étudier les potentialités de 
la Région en matière d'aquaculture d'eau 
douce. 
Il s'agit dans un premier temps de recen­
ser ce qui existe - étangs, producteurs, 
techniques et volumes de production, 
débouchés - puis, une fois cet inventaire 
réalisé, de proposer - ou de ne pas propo­
ser - des axes de développement. La Cel­
lule devant rendre ses conclusions à la fin 
de cette année. 
Première constatation, Poitou-Charentes 
est riche en étangs, quatre cents recensés 
officiellement, pour une superficie totale 
de près de 4 000 hectares. En fait, ils sont 
beaucoup plus nombreux, avec çtes super­
ficies variant de mille mètres carrés à 
plusieurs hectares. L'exploitation de ces 
étangs est du type traditionnel, extensif, 
les pièces d'eau sont empoissonnées et 
vidées plus ou moins régulièrement, en 
général une fois l'an et la vente se fait sur 
place, «au pied de la chaussée». Les ren­
dements sont fa ibles, de l'ordre de 150 kg 
à l'hectare en moyenne, et il n'est pas 
question, sauf exception, d'évoquer à ce 
propos une réelle exploi tation commer-
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ciale. La production des 
étangs de la région sert de 
revenu d'appoint aux pro­
priétaires ou aux locataires, 
qu ' ils soient agriculteurs, 
commerçants ou art isans. 
Un seu l pisciculteur 
d'étang, dans toute la ré­
gion, est véritablement pro­
fessionnel (voir encadré). 

Vers la constitution 
d'une filière 
Autre handicap : la quasi­
totalité de la production des 
étangs de Poitou-Charentes 
est destinée au réempois­

sonnement, les clients sont les associa­
tions de pêche, les municipalités ou les 
comités d'entreprises qui possèdent des 
étangs de loisirs, une très faible quantité 
allant vers la consommation. 
«C'est vrai, il n' y a pas en France d' ha­
bitudes de consommation de poissons 
d'eau douce, mis à part les salmonidés, dit 
Bertrand Lanoiselée, du cabinet A.C.A. 
(Aménagenlent et Conseil en Aquacul­
ture) qui effectue une étude de marché sur 
l'aquaculture continentale d'eau douce 
pour le compte de la Région. Pourtant, {e 
problème principal est davantage un 
problème d'approvisionnement et de 
qualité de production que de consomma­
tion. IIfaut sortir du stade de la cueillette 
et mettre en place des structures de pro­
duction continue capables de produire en 
quantité suffisante des produits stan­
dards». 
Copier l'exemple américain, il n'en est 
pas question pour l'instant, ne serait-ce 
que parce que le silure est une espèce 
interdite en France. Mais des expériences 
comme celle que mène Gérard Ferret, 
conjuguées avec les résultats des travaux 
de la Cellule Régionale d ' Application 
Aquacole et l'étude de marché d ' A.C.A 
peuvent amener à définir les possibilités 
d'une filière «poissons d'étangs». 

Creuser des étangs adaptés à l'élevage 
intensif, concevoir un matériel moderne 
pennettant d ' intensifier la production des 
étangs existants, définir des procédures 
standard d'alimentaiton et des critères de 
qualité de la production, choisir les espè­
ces les mieux adaptées et le cas échéant 
améliorer leurs performances en utilisant 
la génétique, puis, en liaison avec les 
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industriels de l' alimentation, concevoir 
des produits - plats cuisinés, surgelés, 
terrines, surimi pour le «bas de gamme» -
cette esquisse de programme est peut-être 
J'avenir d'une partie des agriculteurs de la 
région. 

Jean Roquecave 

L'exemple américain 
Si la pisciculture intensive en 

. flangs en est à ses balbutiements en 
FI'IlJIœ, aux USA, c'est une indus­
trie. Un producteur comme Jack 
Summen, en Louisiane, exploite 
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DEVELOPPEMENT 

Une expérience régionale 

Gérard Ferret exploite soixante-quinze 
hec/ares d'étangs dans les Deux-Sèvres, 
il y élève carpes , tanches et gardons, qu'il 
vend à 90 % aux associations de pêche 
pour le repeuplement des rivières, ainsi 
qu'aux propriétaires de plans d'eau des­
tinés à la pêche à la ligne. 10 % seulement 
de sa production vollI à la consommation., 
encore prennent-ils le chemin de l'Alle­
magne. 
Gérard Ferret, en liaison avec la DRT, 
mène une expérience d'élevage intensif 
dans deux de ses étangs. La nourriture 
naturelle des poissons est complétée par 
une alimentation artificielle distribuée à 
l'aide d'appareils automatiques .. pendu­
laires et électriques. Parallèlement, le 
CREMA (Cellfre de Recherche en Ecolo­
gie Marine et Aquaculture), à L' Hou.­
meau, mène des études (analyse du conte­
nu stomacal des poissons) pour détermi­
ner le rapport idéal aliments artificiels -
aliments naturels. Les températures de 
l' eau et sa teneur en oxygène SO III cOlllrô­
lées tous les jours. Gérard Ferret espère 
atteindre des rendements de deux tonnes 
à l' hectare. 

L'ACTUALITE N" 12 - Octobre 1990 41 



LEADER 

LAPINS 

L'économie du râble 
La région Poitou-Charentes 
est leader national avec un 
quart de l'abattage français et 
les trois plus grosses unités 
d'abattage d'Europe_ 
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«Grillé, rôti , braisé, sauté, poêlé .. , Le 
lapin de France se déchaîne, toutes chaî­
nes». 
C'était, en juin 1989, la première campa­
gne de publicité nationale sur le lapin. 
Quatre-vj)1gts spots télévisés financés par 
le CLIPP (Comité Lapin Interprofession­
nel pour la Promotion des Produits Fran­
çais) pour relancer la consommation du 
lapin en valorisant sa viande dans "esprit 
des consommateurs. 
De fait , la filière cunicole présentait déjà 
depuis 1970 les premiers symptômes d 'un 
malaise avec la chute des exploitations 
traditionnelles. Le dernier recensement 
général de l'agriculture, réalisé en 1988, 
montrait qu 'entre 1979 et 1988 la baisse 
moyenne du cheptel national s'é lèvait à 
34,6 %, 3 1,4 % pour la région Poitou­
Charentes qui , par tradition productrice 
de lapin de chair, réagissait en créant une 
union 'régionale des groupements et asso­
ciations de producteurs, A VILAP. 
Parallèlement à cette chute des exploita­
tions traditionnelles, on assistait à un 
hyper-développement des é levages ra­
tionnels. 46,6 % des exploitations élevant 
moins de vingt lapines-mères (l'unité de 
comptage) et 73 % en élevant de vingt à 
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cinquante ont disparu. Alors que l'on 
constatait une augmentation de 170 % en 
neuf ans des é levages de plus de cinquante 
lapines, Avec une grande envolée pour 
ceux dépassant deux cents lapines: 330%. 
En 1988, c ' est la crise, La consommation 
du lapin est en baisse. Quatre kilos par 
ménage et par an. C'est la viande du 
pauvre, longue à préparer, peu festive. 
Lesjeunes l'oublient , les foyers aisés n'en 
veulent pas, Dans la même période, la 
France accepte les importations. Cette 
année-là, 12000 tonnes de lapins en pro­
venance de Chine, d ' Europe centrale et de 
la CEE viennent gonfler le marché, 
Le Poitou-Charentes, pour préserver sa 
richesse cunicole (un millier d'éleveurs) 
avait déjà innové en 1985 en matière de 
défense en consti tuant le premier bureau 
régional interprofessionnel du lapin de 
chair. Le BRILAP réunit les fourni sseurs 
(fabricants d ' aliments et sélectionneurs 
de lapins), les éleveurs et les abaneurs 
parmi lesquels on trouve les trois plus 
grosses unités d'abattage de lapins de 
France et d'Europe: S.A. Loeul et Piriot, 
à Thouars dans les Deux-Sèvres, leader 
avec plus de 100 000 lapins abattus p'!' 
semaine, la société Rou'sseau-Vergnaud, 
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à Champagné-St-Hilaire dans la Vienne, 
plus de 60 000 lapins, et Gaston Labrou, 
à Chef-Boutonne avec 60 000 lapins. 
Deux ans après la crise, le bilan des abat­
toirs est positif. Avec une dizaine d'unités 
d' abattage d'importance moindre Qus­
qu'à dix mille lapins par semaine), la 
région est leader national avec un quart de 
J'abattage français soit , pour l'année 
1989, 15600 tonnes. 
Mais, la force des abattoirs a été la diver­
sification. A eux tous, ils assurent égaIe­
ment 70 % de la découpe française. Des 
abatteurs-transformateurs qui, après 
avoir joué la carte du portionnement 
(lapin découpé, demi-lapin, râbles, ba­
rons, cuisses ... ), du produit élaboré (bro­
chettes, rôtis, tournedos, lapins reconsti-, 
tués), ont jeté leur joker avec les plats 
cuisinés. Une gamme de six plats , «les 
Toquines», distribuée par Rousseau-Ver­
gnaud, «le Lapin gourmet», prêt à cuire 
avec sa sauce chez Loeul et Piriot, «le 
Lapin grill», lardé et aromatisé chez Gas­
ton Labrou : autant d'innovations prati­
ques (présentation sous vide, sous cello­
phane ou surgelée) pour un consomma­
teur jeune célibataire et pressé. 

Un énorme effort a donc été accompli, 
mais un effort qui ne suffit pas pour 
expliquer la revitalisation de la filière 
cunicole. Au sein de BRILAP - qui vou­
drait faire un unique groupement avec 
A VILAP - on est clair: Poitou-Charentes 
doit être la région référence, le spécialiste 
français du lapin et, pourquoi pas, le 
spécialiste européen. Pour y parvenir, pas 
de recelte miracle: une bonne concerta­
tion régionale et une amélioration à tous 
les niveaux de la fili ère. 

Les éleveurs-engraisseurs s'équipent en 
matériel et bâtiments notamment pour 
lutter COIllre une forte mortal ité (passée en 
deux ans de 17,3 % à 10,1 % en période de 
naissance-sevrage et de Il,7 % à 8,4 % en 
période d'engraissement). 

Dans le même temps, les fournisseurs en 
aliments et les sélectionneurs ont eux 
aussi participé à ce début de renaissance. 
Les premiers ont diminué leur prix de 
vente et amélioré les composants. Les 
seconds, ·comme les établissements Gri­
maud Frères, dans le Maine-et-Loire, 
leaders français en la matière, qui fournis­
sent 50 % des groupements et des associa­
tions d'éleveurs de la région, ont travaillé 
avec l' INRA de Toulouse sur l'améliora­
tion de l'espèce, la reproduction (insémi­
nation artificielle) et le comportement du 
lapin. Les éleveurs attendent d 'ai lleurs le 
«lapin cool», sans ce stress héréditaire qui 
leur donne des sueurs en augmentant le 
taux de mortalité. 
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Enfin, entre J'abatteur et la distribution, 
on trouve le chaînon manquant: l'utilisa­
tion des restes ... Longtemps la fourrure 
est restée un produit de spéculation des 
abatteurs. Aujourd'hui, on ne fabrique 
plus de feutre et la peau, comme les 
viscères, la tête et les pattes (plus de 10 % 
du poids total de l'animal) partent à 
l'équarrissage pour l'alimentation anÎ­
male. Rapport: quasiment nul. Le BRI­
LAP parle d'un éventuel programme de 
recherche sur l'uti lisation des restes et la 
possibilité de commercialiser les sous­
produits du lapin. Avec à long terme, une 
probable incidence sur le prix du kilo. 

Odile Peyroux 

Rousseau-Vergnaud, 
run des trois grands 

"~ 

Deuxième? Troisième? La sociéti -Rous-
seau-Vergnaud à Champagné-Saint-Hi­
laire, dans la Vienne, ne sait pas trop si 
elle se classe avant ou après Gaston La­
brou, à Chej.BoUlonne dans les D e.ILr­
Sèvres. Ce dont elle est sûre, c'est qu'elle 
appartient aux trois plus grands abat­
teurs-transformateurs de POilou-Charen­
tes mais aussi d'Europe après Loeul e.t 
Piriot à Thouars. 
Ce dont elle est également sûre, c'est 
qu'elle abat 50 000 têtes par semaine avec 
une progression de 25 % depuis trois ans. 
Avec une capacité d'abattage pourtant 
supérieure - 78 000 bêtes - la société 
ROllsseau-Vergnaud est en pleine restruc­
turation. Pour atteindre 120 000 têtes. 
Son objectif: le marché de la grande et 
moyenne dislriblttioll et le marché euro­
péen qui, à eux deux, pourrollf écouler 
une production dont les fluctuations som 
imprévisibles. Imprévisibles parce que 
même la science ne peut avoir une in­
fluence sur la reproduction des lapins ni 
déterminer le Ilombre de petits sur une 
portée. 
Par contre, la filière cunicole connaît 
deux constantes: la chute des ventes du 
lapin /' été et à Noël el la disparition des 

. petits abatteurs hors normes ou salls outil 
de transformation. Rousseau-Vergnaud 
investit dix millions de francs dans des 

travaux qui, achevés ell 1991, permet­
tront d'une part de répondre à l'actuelle 
surproduction el d'autre part, d'écouler 
ce surplus sur un marché étranger deman­
deur'ti l'année. 
L'investissement aurait dû être fait il y a 
deux ans dit-on chez Rousseau-Vergnaud 
qui, tout en mettant l'ensemble de l'outil 
aux normes américaines, l'informatise de 
part en part et l'automatise. 
Discrète sur les futures retombées écono­
miques, SRV avoue aujourd' hui un chiffre 
d'affaires annuel supérieur à 100 MF 
dont 30% à l'export. 
Après avoir lancé en 1988 une gamme de 
plats cuisinés frais sous vide, «les Taqui­
nes», dont la fabrication est sous-traitée 
par la société Sal/ffier de Rochefort. La 
SRV a proposé la même année , sur le 
marché de la grosse distribution, le lapin 
en kit, salis la marque (<le Jeannot». 
Découpé sous film et prêt à cuire, «le 
Jeannot», par ses aspecls pratiques, a 
facilité la réintroduction du lapin dans les 
habitudes alimentaires. 
Quatre-vingts personnes travaillent chez 
ROllsseau-Vergnaud. Insta llée depuis 
1967 à Champagné-Saint-Hilaire, c'est 
une des plus vieilles usines d'abattage de 
la région. Elle bénéficie de la proximité 
du canton de Couhé-Vérac, l'un des plus 
peuplés de mères-lapines de la région. 
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EMBALLAGE 

Surbiotech s'est mise au parfum 
Plus personne ne le conteste, 
Surbiotech, la société de Périgny, 
est bel et bien au parfum. Créée 
en 1985 par Bernard Gardé, 
cette PME forte d'une quinzaine 
d'employés s'est spécialisée dans 
la fabrication d'emballages pour 
produits de beauté. 

Les pochettes de «Drakkar Noip>.l 'eau de 
toilette que l'on trouve en échantillons 
dans les magasines de mode, viennent 
presque dans tous les cas des ateliers de 
Périgny, dans la banlieue rochelaise. 
Grâce essentiellement à cette activité, 
Surbiotech s'est ancrée dans le paysage 
économique mais sans vraiment se· déve- . 
lopper ni se diversifier. Au bout de cinq 
années d'existence, l'entreprise de Ber­
nard Gardé avait des comptes et des struc­
tures suffisamment solides pour affronter 
le premier grand virage de son histoire. 
«C'était en juillet dernier, se souvient-il, 
e! la société Yves Saint Laurent nous a 
contactés pour emballer des crèmes». Le 
principe est le même que pour le parfum: 
la marchandise arrive en cuves et il s'agit 
pour Surbiotech de la mettre en pochettes, 

! L.t~· ~ - ~ , 

~ - I~-
.~~ 

Bernard (;ardê 

toujours à l ' intention des journaux 
spécialisés, «/1 y avait tOlltefois lin pro­
blème, explique Bernard Gardé, les crè­
mes méritent plus de précautions que les 
produits alcoolisés et des machines de 
conditionnement doivent pouvoir ôter 
tous les résidus de poussière». Mais Yves 
Saint Laurent était intransigeant: «Nous 
passons commande si vous avez l'équipe­
ment adéquat • . Bernard Gardé relève le 
défi et se dote du matériel capable de 
produire 200 000 pochetles par jour. 
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Des gélules pour a\'ertir le consommateur 

«Nous -.possédons aujourd' hui deux ma­
chines, dit-il, et nous ne sommes que deux 
conditionneurs de ce type agréés en 
France». 

Des gélules pour le Danemark 
Avec Yves Saint Laurent, c'est un nouvel 
horizon qui s'ouvre pour (' entreprise. 
Surbiotech acqu iert une renommée et des 
parfumeurs comme Roger Gallet et Yves 
Rocher font appel à ses serv ices. Bref, le 
chiffre d'affaires qui était de 4,5 millions 
de francs en 1988 passe à 8 millions en 
1989. 
Ces dernières semaines, Bernard Gardé a 
signé un contrat avec Henkel France (un 
des principaux fabricants de cosmétiques 
et de lessives) pour produire 1 275 000 
pochettes de gel moussant Diadermine. 
Vichy a également humé la bonne adresse 
de Périgny et si les tests sont concluants, 
Surbiotech pourrait fabriquer de nouvel­
les petites pochettes de crème, 
Mais, développement oblige, la société de 
Périgny a dû se doter d'un véritable labo­
ratoire avec des employés tenus de res­
pecter très strictement les normes d'hy­
giène. A Surbiotech la vie a changé mais 
l'évolution s'est faite en douceur, naturel­
lement. 
Reste que Bernard Gardé et son équipe ont 

d'autres atouts dans leur jeu. Pour preuve 
ce contrat signé il y a quelques semaines 
avec la société Stef-Oulberg, les premiers 
abattoirs du Danemark, Surbiotech leur 
fabriquera 25 millions de gélules d'un 
type très particulier. 
En effel, inventées par des scientifiques 
rennais elles permettent de détecter l'oxy­
gène dans les emballages sous-vide des 
produits de consommation comme le 
saucisson, le salami, etc ... En changeant 
de couleur ces gélules indiquent si de l'air 
est entré et donc si le produit est impropre 
à la consommation. 
Racheté par l' ANV AR (Agence Natio­
nale pour la Valorisation de la Recher­
che), le brevet a été vendu à Surbiotech 
qui se trouvait d'ailleurs en concurrence 
avec Rhône-Poulenc, Les gélules fabri­
quées à Périgny et mises sous plastique 
partiront donc pour le Danemark, à charge 
pour les abattoirs de les placer dans l'em­
ballage. 

En France il n 'est pas encore question de 
ces gélules mais Bernard Gardé est con­
vaincu que tôt ou tard cette technique se 
développera et Surbiotech sera alors déjà 
largement positionnée sur le marché, 

Dominique Chapuis 
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Les Forges : les promesses du golf 

Les Forges est un petit village en terre de 
Gâtine dans les Deux-Sèvres. A mi-che­
min entTe Ménigaule, chef-lieu de canton 
et Yasles, cité du mouton. A l'entrée, un 
panneau : «Parcours de golf - 27 trous -

Club-hou se - Hôtel quatre étoiles luxe - 33 
suites - Restaurant gastronomique», Le 
panneau est di scret, le message alléchant, 
le paysage en travaux. 

Aux Forges, la vie est partie à longueur 
d'années. Le dernier recensement a beau 
compter douze habitants de plus qu 'en 
1982, soit 141 habitants, le population est 
trois foi s moins nombreuse qu 'il y a 
soixante ans. Les naissances se comptent 
sur deux doigts et le vi llage n' a plus que 
trois repères : l'église, le centre cantonal 
et la cabi ne téléphonique. Et pour vérita­
blement isoler le village, une propriété 
privée de 500 hectares qui l'encercle lit­
téralement. Pas d'extension possible jus­
qu 'à l'année dernière. L' heure du grand 
chamboulement. .. 

«Depuis des siècles la commune est ru­
rale, explique le maire des Forges, Ber­
nard Grenioux . Un beau matin, les Sué­
dois sont arrivés nous disant que ça allait 
changer et qu'avec eux nous allions deve­
nir une commune touristique». 
«Les Suédois» sont personnifiés par 
Kenneth 10nsson, un géant venu du nord 
à la recherche depuis 1983 du site idéal 
pour implanter son «projet France». Ainsi 
baptise-t-il sur dossiers un gigantesque 
complexe hôtelier avec golf... 
200 hectares avaient déjà trouvé acqué­
reur il y a quinze ans. Restaient 300 
hectares et le château, un magnifique 
bâtiment des XUO, XIyo et XVillo siècles 
que la dernière propriétaire, la marquise 
Dupuis, cède à Kenneth Jonsson pour un 
prix ... «incommunicable». 

Depuis c'est la révolution aux Forges. Des 
norias de camions se relaient sans cesse 
pour réaliser le plus grand golf de la 
région: 27 trous (trois parcours de 9 trous 
interchangeables) sur cent hectares qu 'un 
bon professionnel devrait parcourir en six 
heures. Un tracé aux nonnes américaines 
en grande partie dessiné sur des critères 
écologiques pour préserver, selon les 
voeux de Kenneth Jonsson, les arbres, les 

plans d'eau, les dénivelés du terrain. Coût 
des travaux: 23 millions de francs. 
A côté du golf, ceque l 'équipe du nouveau 
propriétaire appelle les activités standard: 
piscine, courts de tennis, écuries, terrains 
d'équitation, bains romains, billard, salle 
de repos, bibliothèque ... Indispensables 
pour satisfaire une clientèle extrêmement 
ciblée et fortunée, venue en premier lieu 
des pays nordiques: «Nous n'avons rien 
contre les entreprises ou les particuliers 
français, explique Mme Riou, chargée de 
la prospection commerciale, mais nous 

deux appartements gérés en hôtel et une 
salle de conférence. 
Budget prévu pour la rénovation du châ­
teau : 38 millions de francs. Le total des 
investi ssements montera à 75 mHlions, 
avec la construction d'un lotissement 
d' une vingtaine de pavillons dont la 
moitié abritera des résidents permanents. 
«Engagez-vous» avait dit Jean-Pierre 
Raffarin, président du Conseil Régional à 
Bemard Grenioux qui hésitait devant l'in­
trusion sur sa commune d'une telle entre­
prise. li est vrai qu'il s'agit pour Les 

Kenneth Jonsson devant le château des Forges 

tablons d'abord sur un marcht' que nous 
connaissons bien. Les suédois cherchent 
ce type de complexe». 
Et les suédois sont habitués à la «multi­
jouissance», une fonnule qui fait chaque 
année des adeptes de plus en plus nom­
breux en Scandinavie. Aux Forges, entre­
prises et particuliers peuvent se porter 
acquéreurs pour quatre semaines par an de 
l 'une des dix suites aménagées au châ­
teau. De 40 à 100 m' , en duplex ou non, 
pouvant loger quatre personnes, ces suites 
seront, pour environ 1,2 million de francs, 
la propriété de cent vingt-cinq personnes 
mais resteront sous l'entière responsabili­
té de Kenneth Jonsson qui en sera en 
quelque sorte le syndic de co-propriété. 
Le château comprendra également vingt-

Forges d'un véritable bouleversement. 
Le lotissement représente la possibilité 
inespérée d'augmenter la surface habita­
ble des Forges, enclavée dans cet im­
mense domaine. Le complexe - réalisa­
tion et exploi tation - apporte trente em­
plois permanents, cinquante saisonniers 
(cinq jeunes travaillent actuellement sur 
le golf). Tout cela signifie des recettes non 
négligeables pour une commune dont le 
budget actuel n'est que de 500 000 F ... 
La vie va revenir : on pense réouvrir le 
café, fermé en 1973 deux ans avant le 
départ de l' instituteur, une boulangerie, 
une épicerie. un kiosque à journaux ... 

Odile Peyroux 
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Concours pour entreprendre 

Ce concours permanent qui couronne des lauréats chaque trimestre est organisé par la Mission 
Régionale à la Création d'Entreprise (MRCE). 
Il a «pour objectif d'aider à la création de projets réalistes et originaux, susceptibles de donner 
naissance à une activité ou à une entreprise dans la région Poitou-Charentes» et est financé 
par le Conseil Régional avec la participation de l'Etat. 
Nous présentons régulièrement dans <<L'Actualité>, des projets primés. 

/ 

Tintinabule 

Evelyne Michelet, styliste, et Michel 
Ripault, agent commercial, ont lancé le 
1 er octobre à Jazeneuil , dans la Vienne, la 
société «Tintinabule», une SARL au 
capital de 100000 F, dont le premier pro­
duit est un mannequin articulé en mousse 
de jersey, représentant un bébé de six 
mois. 
«Baby-Sweet», le nom du mannequin, est 
déjà entré dans le monde des créateurs et 
des professionnels de la mode enfantine 
par la grande porte en présentant en sep­
tembre dernier la nouvelle collection de 
Kenzo. 
D'une disponibilité el d'une humeur sans 
égales, souple et malléable, Baby-Sweet a 
l'intention de fréquenter les ateliers de 
couture, les industriels d' articles pour 
enfants qui pourront ainsi pratiquer des 
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tests de volume et d'encombrement, les 
vitrines des boutiques et magasins ct · en­
fants et même les écoles de puériculture 
où son jersey sera alors remplacé par un 
revêtement spécial homologué. 
Deux autres bébés mannequins aux âges 
précis de trois mois et un an doivent 
rapidement venir agrandir la famille. 
A côté des mannequins grandeur-nature, 
Tintinabule fabrique une série de dérivés: 
des bébés-tendresse, d'une vingtaine de 
centimètres, conçus sur le même principe, 
aux couleurs des enfants du monde - cire­
rose, ambre et terre-brûlée. Mais sans 
annature, volontairement tout doux et 
tout mous. Baby-Sweet a déjà son sac à 
dos et son couffin et va être pourvu petit 
à petit d 'une ligne de vêtements qui lui 
seront propres. 
Pour élargir la gamme, Tintinabule a 
également l'intention de proposer «tout 
un environnement ludique et éducatif 
destiné à évoluer avec l'enfant dès son 
plus jeune âge jusqu 'à sept ou huit ans». 
En d'autres termes: un tapis de jeu, des 
coussins, des jouets en tissu et mousse, 
éducatifs et assortis aux couleurs des 
«babies-sweet». 
Tout cela, réalisé avec le souci de 
l'enfant, «Quand on crée, il faut avaht 
tout penser à l'enfant et non projeter nos 
fantasmes d'adultes», explique Evelyne 
Michelet. 
Quatre personnes s'emploient déjà à réa­
li ser un objectif de vente de 1 000 à 1 500 
articles par mois en quadrillant les gran­
des villes de France, Les créateurs de 
Tintinabule espèrent rapidement doubler 
ces objectifs, monter l'équipe à dix per­
sonnes et développer l'export. 

Odile Peyroux 

Métal Chrome 

Bruno Reyneau a trente ans. Entré à la 
SOCEA de Rochefort en 1982 avec un bac 
FI, il est aujourd'hui agent de maîtrise, 
chargé du contrôle qualité des traitements 
de surface et des peintures des pièces 
produites par l'entreprise, qui fabrique 
des tronçons de fuselage pour les Airbus. 
Les pièces d'aluminium utilisées en aéro­
nautique, avant d'être peintes, reçoivent 
un traitement anti-corrosion, oxydation 
anodique ou chromatation. Des opéra­
tions effectuées en partie sur place, mais 
que l'entreprise, pour les pièces les plus 
volumineuses, doit sous-trai ter, ne dispo­
sant pas des bacs de dimensions suffisan­
tes. Des équipements très rares en France, 
si bien que les pièces doivent, avant peio­
ture et assemblage, eftectuer l'aIler-re­
tour La Rochelle-Bordeaux ou La Ro­
chelle-Paris. 

En créant S,A, Métal Chrome, Bruno 
Reyneau simplifiera de toute évidence le 
processus de fabrication de son actuel 
employeur: sa future société assurera tous 
les traitements de surface, de protection et 
la peinture des alliages d'aluminium. 
Avec une volonté: se placer d'emblée au 
plus haut niveau technique et qualitatif, 
grâce à un équipement extrêmement 
moderne, automatisé et infonnatisé, et à 



• 
un contrôle qualité impitoyable. Sa clien­
tèle potentielle, el il y tient beaucoup, 
Bruno Reyneau ne la limite pas à la seule 
SOCEA. Alsthom, dans la région, est un 
gros consommateur de pièces en alumi­
nium qui demandent à être protégées 
contre la corrosion. Il en est de même des 
industries d 'armement, des constructions 
navales, militaires ou de plaisance et, plus 
simplement, du bâtiment qui utilise de 
plus en plus la menuiserie aluminium. 
S.A. Métal Chrome se place sur un cré­
neau peu encombré. (Nos seuls concur­
rents, estime Bruno Reyneau, sont à Paris 
et à Bordeaux, et notre positionnement 
géographique est idéal dans la perspec­
tive de l'ouverture européenne, nOliS 
aurons des clients en Espagne et au Por-
tugal». • 

D'ici là, S.A. Métal Chrome se sera inslal-
lée dans un bâtiment flambant neuf dans 
la Z.I. du Port Neuf, à Rochefort. Un 
investissement, avec les machines, de 
douze millions de francs réunis grâce à la 
Ville de Rochefort el à un pool bancaire 
avec l 'appui <'te la région et du départe­
ment. 

J.R. 

INNOVATION 

Saint-Savinien: les petits bateaux prennent le large 

Les bateaux miniature construits par Jean-Louis Foucaud dans ses ateliers du «Martin­
PêcheUr» à Saint-Savinien en Charente-Maritime, prennent le large avec Saviboat. 
Cette société créée par Brigitte Pàllcaud, /' épouse de l'inventeur de ces petits bateaux. 
commercialise dorénavant chaque modèle créé sur les bords de la Charente. 
Répliques pGlfaites des géants de la mer, leur taille est adaptée à celle des enfants. 

Anthéor : le génie du mini 

Loudun. La zone industrielle. Champi­
gnons de fer et de béton poussés dans la 
plaine balayée par le vent. Un parking lout 
jusle goudronné au fond d'une allée. Les 
locaux, quelques pièces neuves, un équi­
pement réduit. C'est donc là l'entreprise 
qui décroche des premiers prix d'initia­
tive et d ' inventivité? 
Oui, car l 'entreprise n'a pas besoin de 
faire de l'épate, ce que vend Anthéor, 
c'est de la matière grise. 
Naissance en avril 90, premiers produits 
commercialisés en septembre, entre 
temps, les cerveaux d'Anthéor ont donné 
naissance à deux inventions brevetées, 
dont l'une est une première mondiale. 
Anthéor est dirigée par Joël Métais, un 
barbu dynamique de trente-sept ans, un 
dessinateur industriel qui est spécialisé 
dans le matériel médical depuis onze ans. 
«La seule chance pour une petite société 
comme nous, c'est de faire des produits 

illédits. Les seringues jetables, c'est pas 
notre tnic», dit-il. 
Résultat, en quatre mois, deux de ses 
inventions ont été créées, ~ssayées et 
vendues à de grands hôpitaux :français. 
La première est un «accès vasculaire de 
dialyse». L'idée était d'éviter de conti­
nuer à percer les veines des dialysés trois 
fois par semaine. L'invention est un sys­
tème simple mais inédit, installé de 
manière pennanente sous la peau du 
dya1isé, comme un pace-maker. Un ca­
thétère plonge directement dans 
i' oreillette. Pour prélever le sang et le 
filtrer, il suffit de planter une aiguille dans 
la pastille de silicone implantée sous la 
peau. C'est simple, mais personne n'y 
avait pensé. 
L'autre invention, le «filtre à veine cave 
pennanent». Un petit bout de "ferraille" 
parfaitement symétrique qui s'expanse 
dans la veine cave, empêche les caillots de 

sang de remonter et anéantit toute velléité 
d'embolie pulmonaire. Ça ne paye pas de 
mine, mais ça sauve Ja vie. 
Anthéor, la mini-entreprise de pointe n'cn 
restera pas là. Ils étaient deux cette année, 
ils s'espèrent douze J'an prochain, et 
commencent à penser à l'exportation. 

H.B. 
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Axcyl Composite 

A cinquante-neuf ans, Jean Francille a 
quelques dizaines d'années d'expérience 
dans le monde de l'imprimerie. 
li y a dix ans, il créait une société spécia­
lisée dans la commercialisation de machi­
nes lourdes pour "imprimerie. Des ma­
chines héliographiques, utilisées pour 
l'impression d'emballages de produits 
alimentaires. La technique est éprouvée 
et pourtant Jean Francille a pensé pouvoir 
l'améliorer. 
En héliogravure, les motifs à imprimer 
sont gravés sur des cylindres d'acier qui 
sont encrés puis mis en contact avec le 
papier. A chaque changement de cliché, il 
faut remplacer le cylindre gravé par un 
autre, porteur du nouveau cliché. Chaque 
cylindre pèse de quatre-vingts à deux 
cents kilos, ce qui nécessite personnel et 
outillage pour la manutention, accroît les 
charges de transport el de stockage. sans 

parler des risques d'accidents. 
Aussi résistant et léger que l'acier, cela 
existe, se dit Jean Francille qui en 1988 
dépose un brevet visant à remplacer le 
cylindre d'acier classique par un man­
chon en matériau composite, divisant 
ainsi le poids des cylindres par cinq. 
Restait à réaliser le projet: il a fallu deux 
ans de recherches pour mettre au point un 
cylindre qui puisse s'adapter aux machi­
nes existantes, le plus délicat étant de 
mettre au point un procédé qui permette 
de faire «tenir» d'»accrocher» le revête­
ment de cuivre porteur de la gravure sur le 
cylindre de matériau composite. Une 
technique que Jean Francille est pratique­
ment le seul aujourd 'hui à avoir maîtrisée. 
Les premiers cylindres Axcyl, produits 
dans le petit atelier de Cercoux, aux con­
fins de la Gironde, sont aujourd'hui en 
cours d'expérimentation dans de grosses 
entreprises d'imprimerie. 

J.R. 
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Espace Entreprises 

«Espace Entreprises» ou «la tribune ré­
gionale des hommes et des idées qui 
marchent». Tel a été le thème des quatre 
journées - du 25 au 28 septembre à la Zone 
de La République de Poitiers - consacrées 
à l'échange entre les industriels et tous les 
autres acteurs du lissu économique régio­
nal. 
Le concept, déployé pour la première fois 
par le District de Poitiers en 1989 a été 
primé par la Fédération Nationale des 
Foires-Expositions et repris, depuis, dans 
plusieurs villes françaises telles que 
Mulhouse, Biarritz, Orange ... 
Un débat sur les villes jumelées auquel 
participait l'Association des Industriels 
Francophones (AIF) nous a appris que la 
vi lle de Lafayette, en Louisiane, vi lle 
jumelée avec Poitiers et représentée par 
son maire Dud Lestrades, proposait que 
son quatrième festival international des 
affaires ait lieu en 1991 à Poitiers. Pour 
être par la suite, organisé une fois sur deux 
à Lafayette en alternance avec Namur, 
Longueil et Poitiers. Une opération im­
portante dans le cadre de la francophonie 
et des relations économiques avec des 
partenaires multi-horizons. 
Deuxième point fort d'Espace Entrepri­
ses 90 : une exposition sur J'immobilier 
d'entreprise allant de pair avec un collo­
que intitulé «Architecture et Image d'en­
treprise». 
Et puis, Espace Entreprises 90 a multiplié 

les débats: l'énergie et la gestion de 
l'énergie, l' aménagement des espaces de 
travail, les enjeux des relations entre les 
entreprises et les medias qui sont leurs 
interlocuteurs prioritaires, les collabora­
tions entre université et entreprises. 
Il a été aussi question de la transmission 
d'entreprise et de la gestion du patri­
moine, question de fond qui se discute 
dans le cadre d'une opération relais initiée 
par le District de Poitiers. 
A propos des dernières techniques de 
télécommunication, (télécopieurs, télé­
phones sans fil, téléphones de voiture, 
alphapages, visioconférences, réseau 
Numéris), les débats ont évoqué les op­
portunités financières en matière de télé­
communications avec notamment les 
Zones de Télécommunication Avancée 
(ZTA). 
Enfin, sujet largement d'actualité avec le 
TGV, la complémentarité des transports 
Air-Rail-Route et l'incidence des nouvel­
les lignes sur les services déjà proposés 
par les transporteurs routiers. Là encore, 
une grande question est posée, qui dé­
passe le cadre des voyages d'affaires ou 
des transports industriels et fait intervenir 
la notion de «simple service» : l 'aéroport 
de province ne va-l-il pas s'orienter vers 
les lignes internationales el ne plus s.e 
limiter au simple rôle dè desserte interré­
gionale? 

O.P. 
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EUROMECH 90 
Au sein de l'Université de Poitiers, le 
CEAT (Centre d ' Etudes Aérodynami­
ques et Thermiques de la faculté des 
Sciences) a organisé une importante ré­
union scientifique internationale en 
Mécanique des fluides : EUROMECH 
260 s'est tenu à l'ENSMA du 5 au 7 
septembre en présence d'une cinquan­
taine de scientifiques, japonais. russes, 
allemands, italiens, anglais et américains. 

Qu'est-ce que les EUROMECH ? 
Il s'agit de colloques regroupant des spé­
c ialistes internationaux, plus particuliè­
rement européens. autour de thèmes de 
recherches très précis et «en pointe», 
auxquels sont invités des scientifiques de 
haut niveau. Le caractère d'échange des 
EUROMECH est favorisé par le nombre 
toujours limité des invités, une cinquan­
taine. 

Le sujet du colloque de Poitiers 
L'objectif original du présent colloque est 
de favoriser des échanges entre cher-

Le Congrès 
et 

Un congrès international de Physiologie 
et Biochimie végétales intitulé " Phloem 
Transport and Assimilate Compartmen­
tation» a eu lieu à Cognac, du 19 au 24 
août 1990. Le laboratoire organisateur 
était le Laboratoire de Physiologie et 
Biochimie végétales de l' Université de 
Poitiers (Directeurs: J-L. Bonnemain et 
S. DeLrot) et le responsabLe principal de 
l'organisation, J-L. Bonnemain. 

Près de deux cent cinquante scientifiques 
provenant de vingt-six pays ont participé 
à cette manifestation, Les principales délé­
gations étant la RFA, La France et Les 
Etats-Unis, suivies de la Grande Breta­
gne, la Hollande, Le Canada et L'Australie. 
Les thèmes abordés concernaient Les 
mécanismes et La régulation de La syn­
thèse des sucres et des constituants des 

che urs de disciplines différentes, physi­
ciens, spécialistes des plasmas, chimistes, 
mécaniciens des fluides etc. Ils ont fait le 
point, et cherché à anticiper, sur les mé­
thodes de mesures les plus modernes. 
L'utilisation des nouveaux capteurs, des 
technologies lasers en particulier, per­
mettent des mesures qui ne perturbent pas 
les phénomènes à observer. 
Au CEA T ces technologies de pointe sont 
appliquées en Mécanique des Fluides, en 
particulier dans le domaine de la turbu­
lence. L' importance pratique est énorme 
: des brûleurs de chauffage central allx 
propulseurs de navettes! 

Des organisateurs poitevins 
Le fait que le Laboratoire d ' Etudes Aéro­
dynamiques, associé au CNRS soit l'or­
ganisateur d ' un EUROMECH, et que son 
président, le «chainnan» soit (en associa· 
tion avec D. Grési llon de l'Ecole ' Poly­
technique) J.P. Bonnet chercheur CNRS 
au LEA (Laboratoire d'Etudes Aérodyna­
miques (CEAT) est év idemment un signe 

de reconnaissance de la valeur scientifi­
que et du rang international de la recher­
che poitevine en Mécanique des tluides. 

Des implications industrielles 
régionales 

Des industriels ont participé à cette mani­
festation soit en exposant leurs matériels 
soit par des supports financiers. La SA T 
(Société anonyme des Télécommunica­
tions) dont on connaît bien dans Région Le 
centre de Poitiers était présente. 

La SA T a exposé 

international de Physiologie 
Biochimie Végétales 

protéines dans les feuilles et l'accumula­
tion de ces aliments dans les organes 
végétaux récoltés pour l'aliinentation 
animale ou humaine, en bref, les phéno­
mènes essentiels dont dépend La producti­
vité des plantes. 
L' une des applications possibles de ces 
recherches (une Large place ayant été 
réservée aux transports membranaires) 
est la fabrication de «pesticides-missi­
les», c'est à dire de produits capables de se 
diriger dans la plante vers les parasites à 
détruire. A cet égard, un fongicide-mis­
sile serait le moyen idéal de lutter effica­
cement contre l'eutypiose qui inqiète 
sérieusement les viticulteurs du Cogna­
çais et du Bordelais. 

Ce congrès a rassemblé des scientifiques 
de tous horizons : universitaires, cher-

cheurs du CNRS et de L'INRA (et de 
l'équivalent de ces organismes pour Les 
étrangers), chercheurs des firmes de pro­
duits phytosanitaires. 
Les fonds nécessaires à l'organisation du 
congrès proviennent de trois sources de 
financement : 
- L' aide des institutions régionaLes (Con­
seiL Régional de Poitou-Charentes, Con­
seil Général de la Charente, Université de 
Poitiers, Ville de Cognac) 
- L ' aide d'organi smes de recherche amé­
ricains (National Science Fundation, US 
Department of Agriculture, Université de 
Californie) 
- L 'aide provenant de l'industrie (princi­
pales firmes de produits phytosanitaires. 
Les actes du congrès seront publiés dans 

(suite page 50) 
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un ouvrage (Editeurs : J-L. Bonnemain , S. 
Delrot, W. Lucas, J. Dainty) financé par le 
Ministère de la Recherche, l' INRA et le 
CNRS. 
Au cours de leur séjour à Cognac, les 
congressistes (qui ont eu J'occasion d'ap­
précier les spécialités locales) ont été 
reçus par le Maire de Cognac, M. F. 
Hardy, avant de participer à un banquet de 
clôture au Château Otard. Lors de ces 
mani fes tations con viviales quelques 
sc ientifiq ues éminents ont reçu la mé­
daille d 'honneur de la ville de Cognac, 
quelques autres ont été intronisés par la 
Confrérie du Franc-Pineau , enfin le Pro­
fesseur William Lucas (Université de 
Californie, Dav is) a reçu le diplôme de 
professeur Honoris Causa de J'Université 
internationale des eaux-de-vie de Segon­
zac. 

Deuxième colloque international 
sur les Représentations des Groupes 

et l'Analyse Complexe 

• 

L'Unité de Recherches associée au CNRS 
«Groupes de Lie et Géométrie» (0 1322, 
Université de Poitiers) a organisé, du 3 au 
7 septembre 1990, dans les locaux du 
CIRM (Centre International des Rencon­
tres Mathématiques) à Marseille-Lumi­
ny, avecle soutien financier de la SMF 
(Société Mathématique de France), du 
CNRS et de l'Université de Poitiers, un 
colloque international dont le thème prin­
cipal était l'étude et la prospection des 
interactions entre deux directions de re­
cherches distinctes en Mathématiques : 
l 'Analyse Harmonique sur les Groupes de 
Lie d ' une part, et l' Analyse Complexe 

d 'autre part. 
Quarante-cinq chercheurs et universitai­
res Ol1t participé à cette rencontre, dont 

vingt-deux étrangers (en provenance de la 
RFA, des Pays-Bas, du Danemark, du 
Canada, du Japon, de l'URSS et des 
USA). Vingt et un exposés ont été présen­
tés et suivis de discussions. Par ailleurs, le 
fait que les participants étaient logés sur 
place (c'est là un des intérêts du CIRM) a 
permis pendant toute la semaine des 
échanges de vues entre mathématiciens 
de spécialités différentes, ayant pour ob­
jectif de continuer à développer la coopé­
ration entre eux, sur de nouveaux domai­
nes . 
Les résultats obtenus après le' premier 
Colloque de la série, organisé en 1986 par 

ce qui était la jeune équipe CNRS «Grou­
pes el Algébres de Lie», encouragent à 

«Plasticité 90» vers les matériaux de l'avenir 

Le colloque «Plasticité 90» organisé par 
le laboratoire de Métallurgie Physique de 
l' Uni versité de Poitiers (Laboratoire 
Associé au CNRS) s'est tenu à La Ro­

chelle du 9 au Il mai dernier dans un 
esprit de décentralisation , d'ouverture 
d'une capitale régionale vers sa région. 
Il faut entendre le mot "plasticité" au sens 

,-
large : il s'agit d'abord de caractériser le 
comportement d'un matériau soumis à des 
contraintes, et esnsuite d'expliquer ce 
comportement. La finalité de cette techni­
que est double : améliorer les performan­
ces des matériaux déjà connus et en fabri­
quer de nouveaux pour répondre à la 
demande des technologies de pointe. 

Un an de bonnes 
adresses pour le 
prix d'une place 
de ciné'Jla 1 
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Les moyens d'investigation sont de plus 
en plus puissants : citons par exemple la 
microscopie électronique à haute résolu­
tion (MEHR) qui permet de visualiser les 
atomes, les essais de défonnation "in situ" 
à haute et basse température, l'analyse 
fine des surfaces. 
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L'O PTION 
QUALI TE DES 
ENTR EPRISES 
GAG NANTES: 
L'AC CUEIL 
TELEPHONIQUE 

L'importance du téléphone 
dans la communication d'une 
entreprise n'est plus à démon­
trer: l'image de marque d'une 
société commence par son ac­
cueil téléphonique. 

Rien ne sert d'investir pour 
iséduire vos clients, si un ap 

pel sur deux n'aboutit pas, 
si vos clients attendent sur 

un poste occupé ... 
Avoir un accueil téléphonique 
de qualité, c'est choisir une so­
lution qui convient à votre en­
treprise. 

POUR GAGNER LE 
CONTACT AVEC VOS 
CLIENTS 

Votre activité professionnelle 
vous oblige à de nombreux dé­
placements. Ne laissez pas vos 
correspondants sans réponse. 
Utilisez le TRANSFERT D'AP­
PEL et renvoyez ces appels 
vers un autre numéro où vous 
serez disponible pour les ren­
seigner et les satisfaire. 

Adoptez le REPONDEUR IN­
TERROGEABLE A DISTANCE. 
Où que vous soyez, consultez 
vos messages et rappelez vos 
correspondants. 

POUR ETRE A L'ECOUTE 
DE VOS CLIENTS 

Aucun appel ne reste sans ré­
ponse si vous adopte~ le SI­
GNAL D'APPEL. Le service 
vous prévient, alors que vous 
êtes en communication, qu'un 
client essaie de vous joindre. 
Vous mettez votre correspon­
dant en attente, vous répondez 
à votre client et vous reprenez 
la conversation initiale. 

Un partenaire pour vous conseiller. 
Numéro Vert: 05.20.56.98 

..... , ............................ . ..... .. .... . . .. . .. ...... ...... , .. " 

Selon l'importance de votre en­
treprise vous pouvez adopter 
la S.D.A. (SELECTION DI­
RECTE A L'ARRIVEE): un client 
appelle directement le poste ou 
le service qu'il connait dans vo­
tre entreprise. 

POUR REPONDRE TOU­
JOURS PRESENT 

En plus de ces services, un 
dimensionnement correct de 
votre installation est primordial. 

Réservez donc à votre clientèle 
des lignes SPECIALISEES 
pour recevoir les communica­
tions de l'extérieur. 
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POITOU-CHARENTE~ 
La plaisance aujourd 'hui est aussi 

affaire de technologie. A La Rochelle, les cen­
tres de recherche pour les industries nautiques 
ou les matériaux composites, de renommée 
mondiale, sont le symbole du nouvel élan 
régional. Poitou-Charentes , qui arrive 
en second par le nombre de créations 

:r. 
d'entreprises, développe égalemenUrès v 
ses infrastructures. 

En septembre 1990, le TGY atlantie 
va mettre la Région à 90 mn de Paris. Elle 
pouvoir ainsi exploiter sa position privilég 
au cœur de la ligne atlantique et jouer UQ r 
stratégique dans le nouveau deal européen. 

CONSEIL RÉGIONAL POITOU-CHARENTE'S w1 
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